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Province du Brabant wallon 

Arrondissement de Nivelles 

Commune de WALHAIN 

 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL  

 

Séance du 26 avril 2021 

 

 
MM.  Mélanie HAUBRUGE,  Présidente du Conseil, 

 Xavier DUBOIS,  Bourgmestre, 

 Jean-Marie GILLET ; Serge-Francis SPRIMONT ; 

 Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ, Echevins, 

 Agnès NAMUROIS,  Présidente du CPAS, 

 Laurence SMETS ; Philippe MARTIN ; Nicole THOMAS-SCHLEICH ; 

 Isabelle DENEF-GOMAND ; Olivier PETRONIN ;  

 Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Bernadette VANDENBOSCH ; 

 Ria BREYNE ; Nadia LEMAIRE ; Jean-Paul DELFORGE,  Membres, 

 Christophe LEGAST, Secrétaire. 

Excusés : MM. André LENGELE ; Didier HAYET, Membres. 

SEANCE PUBLIQUE 

La séance est ouverte à 19h41. 

Préalablement à l’examen des objets inscrits à l’ordre du jour, le document suivant est porté à la 

connaissance du Conseil communal :  

- Arrêté du 22 mars 2021 du Ministre wallon des pouvoirs locaux portant approbation de la délibéra-

tion du Conseil communal du 22 février 2021 adoptant le règlement général relatif à des mesures 

d’allègement fiscal envers les indépendants, commerçants et petites entreprises pour l’exercice 

2021 dans le cadre de la crise sanitaire due à la propagation du coronavirus. 

Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance du 29 mars 2021 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 mars 2021 est approuvé à l’unanimité des 

Membres présents. 

Même séance (2ème objet) 

SECRETARIAT : Démission d’un Membre du Conseil communal à l’égard de son groupe politi-

que – Déclaration de vacance de ses mandats dérivés – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1123-1, § 1er, alinéa 2 ; 
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Vu l’arrêté du 16 novembre 2018 du Gouverneur de la Province du Brabant wallon portant validation 

des élections communales du 14 octobre 2018 dans la Commune de Walhain ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement de 

la Commission communale de l’Accueil par la désignation de 3 membres effectifs et de 3 membres 

suppléants issus du Conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement du 

Conseil de Participation par la désignation de 6 membres effectifs, de 6 membres suppléants et d’un 

président représentant le Pouvoir organisateur ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement de 

l’Assemblée générale de l’Agence Locale pour l’Emploi (ALE) par la désignation de 6 membres 

effectifs choisis par le Conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement de 

l’Assemblée générale de l’Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisation-

nelle (IMIO) par la désignation de 5 membres effectifs issus du Conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement de 

l’Assemblée générale de l’Intercommunale ORES Assets par la désignation de 5 membres effectifs 

issus du Conseil communal ; 

Vu le courrier du 28 mars 2021 de M. le Conseiller Philippe Martin présentant sa démission du groupe 

politique Wal1 pour siéger au sein du groupe Avenir Communal ou, à défaut, comme Conseiller com-

munal indépendant ; 

Vu le courrier du 1er avril 2021 du Service Public de Wallonie relatif au changement de groupe politi-

que par un conseiller communal au cours de la mandature dans la Commune de Walhain ; 

Considérant que l’article L1123-1, § 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation règle 

la procédure de démission d’un conseiller communal à l’égard de son groupe politique et la procédure 

d’exclusion par ce groupe, mais ne dit en revanche rien de la procédure à suivre pour changer de 

groupe politique en cours de mandature ; 

Considérant en outre qu’en cas de démission ou d’exclusion de son groupe, le conseiller communal 

concerné y reste comptabilisé pour l’application des articles L1123-1, § 2, et L1123-14 du même Code 

en matière de présentation d’un pacte de majorité ou d’une motion de méfiance constructive ; 

Considérant qu’en l’absence de disposition légale spécifique et face à la volonté du législateur de 

cadenasser les groupes politiques, le courrier du 1er avril 2021 susvisé confirme qu’il est juridique-

ment impossible d’intégrer un nouveau groupe politique en cours de mandature ; 

Considérant que cette impossibilité juridique n’empêche cependant pas le conseiller communal 

concerné de déclarer rejoindre un autre groupe politique et d’être même désigné par celui-ci pour 

exercer un mandat dérivé lui revenant, sans pour autant en devenir membre ; 

Considérant par ailleurs que, suivant l’article L1123-1, § 1er, alinéa 2, du Code susvisé, le conseiller 

qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de 

tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé ; 

Considérant que l’article L5111-1, 2°, du même Code, définit comme « mandat dérivé » tout mandat 

exercé par le titulaire d’un mandat originaire, tel que conseiller communal, qui lui a été confié en 

raison de ce mandat originaire, soit par l’autorité dans laquelle il exerce celui-ci, soit de toute autre 

manière ou qui lui a été confié par décision d’un des organes, ou en raison de la représentation, d’une 

commune notamment ; 

Considérant qu’en vertu des délibérations du 7 janvier 2019 susvisées, M. le Conseiller Philippe 

Martin avait été désigné comme membre à titre dérivé de la Commission communale de l’Accueil et 

du Conseil de Participation, ainsi que des Assemblées générales de l’Agence Locale pour l’Emploi 
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(ALE), de l’Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) et 

de l’Intercommunale ORES Assets ; 

Entendu l’exposé de M. le Conseiller Philippe Martin ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre acte de la démission de M. le Conseiller Philippe MARTIN à l’égard du groupe Wal1 

pour siéger comme Conseiller indépendant au sein du Conseil communal. 

2° De prendre acte de la démission de plein droit de M. le Conseiller Philippe MARTIN de tous les 

mandats qui lui ont été conférés en raison de sa qualité de Membre du Conseil communal. 

3° De déclarer ces mandats vacants jusqu’à ce qu’il y soit pourvu. 

4° De transmettre copie de la présente délibération au Gouverneur de la Province du Brabant wallon, 

ainsi qu’à l’intéressé. 

Même séance (3ème objet) 

SECRETARIAT : Déclaration d’apparentement d’un Membre du Conseil communal sans effet 

sur la composition des organismes para-locaux et des organes d’administration des institutions 

pluri-communales – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1123-1, § 1er, alinéa 6 ; 

Vu l’arrêté du 16 novembre 2018 du Gouverneur de la Province du Brabant wallon portant validation 

des élections communales du 14 octobre 2018 dans la Commune de Walhain ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 prenant acte des déclarations 

individuelles facultatives d’apparentement formulées par les conseillers communaux ; 

Vu le courrier du 28 mars 2021 de M. le Conseiller Philippe Martin présentant sa démission du groupe 

politique Wal1 et déclarant son apparentement au parti CDH (Centre démocrate humaniste) ; 

Vu le courrier du 1er avril 2021 du Service Public de Wallonie relatif au changement de groupe politi-

que par un conseiller communal au cours de la mandature dans la Commune de Walhain ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 26 avril 2021 prenant acte de la démission 

de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe Wal1 et déclarant vacants tous les mandats 

dérivés de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant que l’article L1123-1, § 1er, alinéa 6, du Code de la démocratie locale et de la décentra-

lisation dispose que la démission d’un conseiller communal à l’égard de son groupe politique entraîne 

de facto la nullité de sa déclaration individuelle d’apparentement ou de regroupement éventuelle ; 

Considérant que le conseiller communal peut néanmoins émettre une nouvelle déclaration individuelle 

d’apparentement ou de regroupement, sans que celle-ci ne puisse influencer la composition des orga-

nismes para-locaux, ni celle des organes d’administration des institutions pluri-communale ; 

Considérant en l’occurrence que la délibération du 7 janvier 2019 susvisée avait pris acte de la décla-

ration d’apparentement de M. le Conseiller Philippe Martin en faveur du PS (Parti socialiste), devenue 
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dès lors nulle, et que, par son courrier du 28 mars 2021 susvisé, il déclare s’apparenter maintenant au 

parti CDH (Centre démocrate humaniste) ; 

Entendu l’exposé de M. le Conseiller communal Philippe Martin ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De constater la nullité de la déclaration d’apparentement de M. le Conseiller Philippe MARTIN 

en faveur du PS (Parti socialiste), telle qu’actée le 7 janvier 2021 par le Conseil communal. 

2° De prendre acte de la nouvelle déclaration d’apparentement émise par M. le Conseiller Philippe 

MARTIN en faveur du CDH (Centre démocrate humaniste), sans effet sur la composition des 

organismes para-locaux et des organes d’administration des institutions pluri-communales. 

3° De transmettre copie de la présente délibération aux organismes para-locaux et institutions pluri-

communales dont la Commune de Walhain est adhérente, ainsi qu’à l’intéressé. 

Même séance (4ème objet) 

TRAVAUX : Marché public de services relatif à une mission d’auteur de projets pour des réfec-

tions de voiries dans le cadre du plan d’investissement communal 2022-2024 de travaux subsi-

diés – Conditions et mode de passation – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1222-3, § 1er ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, dont l’article 42, § 1er, 1°, a) ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classi-

ques, notamment l’article 90, 1° ; 

Vu la circulaire ministérielle « Fonds d’investissement à destination des communes » du 6 juin 2013 

concernant l’avant-projet de décret modifiant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation relatives aux subventions à certains investissements d’intérêt public et établissant un 

droit de tirage au profit des communes ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 30 mars 2021 fixant la liste des bureaux 

d’étude à consulter, ainsi que les dates d’envoi des invitations à soumissionner et de remise des offres, 

en vue du lancement du marché public de services relatif à une mission d’auteur de projets pour  

des réfections de voiries dans le cadre du plan d’investissement communal 2022-2024 de travaux 

subsidiés ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 29 mars 2021 sur base du dossier qui 

lui a été transmis le 26 mars 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les procédures administratives relatives au nouveau plan communal d’investissement 

de travaux subsidiés sont particulièrement lourdes, longues et complexes ; 
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Considérant que les instructions de la Région wallonne concernant le plan d’investissement communal 

2022-2024 de travaux subsidiés n’ont pas encore été communiquées, mais qu’il convient de prendre 

les devants pour gagner du temps ;  

Considérant que ces instructions devraient fixer la même règle que pour le plan d’investissement com-

munal 2019-2021 en imposant de présenter des projets pour un montant compris entre 150 % et 200 % 

de la subvention ; 

Considérant que le plan d’investissement communal 2022-2024 de travaux subsidiés de la Commune 

de Walhain devrait être doté d’une subvention d’environ 467.000 €, avec un taux de subside de 60 % 

sur les dépenses éligibles ; 

Considérant qu’en tenant compte de ces paramètres, le plan d’investissement communal 2022-2024 

devrait dès lors comporter des projets pour un montant compris entre 1.167.500 € et 1.557.000 €, afin 

d’utiliser la totalité de la subvention permettant la réalisation de travaux subsidiés pour un montant 

total d’environ 778.000 € tvac ; 

Considérant que, grâce aux types de réfection réalisée en fonction de l’état de détérioration des voiries, 

pas moins de 30 d’entre-elles ont pu être rénovées dans le cadre des plans 2013-2016, 2017-2018 et 

2019-2021, mais que certaines rues doivent encore être réfectionnées ;  

Considérant que le mesurage des voiries, la proposition du type d’entretien ou de réfection et la réali-

sation des fiches nécessaires à l’élaboration des dossiers seront effectuées par le Service des Travaux 

en fonction des priorités définies par le Collège communal ; 

Considérant qu’indépendamment de l’identification en cours de voiries à inscrire dans le plan d’inves-

tissement communal 2022-2024 de travaux subsidiés, il y a lieu de confier à un bureau externe une 

mission d’auteur de projets pour des réfections de voiries par le biais d’un marché public de services ;  

Considérant que le montant global de ce marché public est inférieur à 139.000 € htva et ne requiert 

donc pas que son mode de passation soit soumis à publicité ;  

Considérant que ce marché peut dès lors être passé par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le montant de ce marché public de services à passer en procédure négociée sans 

publication préalable est inférieur à 31.000 € htva et ne requiert donc pas que son attribution par le 

Collège communal soit soumise à la tutelle générale d’annulation de la Région wallonne ;  

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 42103/73360 du service extraordinaire 

du budget communal pour l’exercice 2021 ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois et de M. l’Echevin Serge-Francis Sprimont, 

chargé des Travaux publics ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er - Il est passé un marché public de services relatif à une mission d’auteur de projets pour  

des réfections de voiries dans le cadre du plan d’investissement communal 2022-2024 de travaux 

subsidiés. 

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché est estimé à 25.785,12 € htva ou 31.200 € tvac. 

Art. 3 - Le marché visé à l’article 1er est passé par procédure négociée sans publication préalable. 

Art. 4 - Le cahier spécial des charges n° 2021-002 est applicable à ce marché.  

Art. 5 - Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités subsidiantes, accompagnée des 

pièces justificatives utiles.  
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Même séance (5ème objet) 

RURALITE : Marché public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour la mise en 

valeur touristique et patrimoniale du site des ruines du château médiéval de Walhain – Condi-

tions et mode de passation – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3, § 1er, et 

L3122-2, 4°, a) ; 

Vu le Code wallon du Patrimoine ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;  

Vu les arrêtés royaux du 10 novembre 1955 et du 16 octobre 1980 portant classement des ruines du 

château de Walhain comme monument et de l’ensemble formé par les ruines du château médiéval de 

Walhain comme site ; 

Vu l’acte notarié signé le 20 mai 2011 portant bail emphytéotique entre la Commune de Walhain et 

l’Institut du Patrimoine Wallon relatif au château de Walhain ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, dont l’article 42, § 1er, 1°, a) ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classi-

ques, notamment l’article 90, 1° ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 

relatif au développement rural ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 octobre 2014 portant approbation du Programme communal 

de Développement rural de la Commune de Walhain ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 17 octobre 2011 fixant les conditions et le 

mode de passation du marché public de services relatif à une mission complète d’auteur de projet pour 

la restauration et la valorisation touristique des ruines du château de Walhain ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 6 mars 2013 portant attribution à l’Associa-

tion momentanée AAUM, Vanden Eynde-Wautier et Bureau Matriche du marché public de services 

relatif à une mission complète d’auteur de projet pour la restauration et la valorisation touristique des 

ruines du château de Walhain ; 

Vu le Programme communal de Développement rural (PCDR) de Walhain, adopté par le Conseil com-

munal en sa séance du 10 juin 2013, spécialement sa fiche-projet n° CT-07 visant à aménager le site 

du vieux château ; 

Vu le certificat de patrimoine délivré le 22 avril 2015 par la Commission royale des Monuments, Sites 

et Fouilles ;  

Vu l’étude stratégique de développement économique menée en 2018 par la Société BDO sur le 

territoire de la Commune de Walhain ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 16 avril 2019 portant approbation de l’intro-

duction d’un formulaire de demande de subsides auprès du Commissariat général au Tourisme pour la 

valorisation touristique des ruines du château médiéval de Walhain ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2019 fixant les conditions et le mode 

de passation du marché public de travaux relatif à la restauration des vestiges du château médiéval  

de Walhain ; 
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Vu l’arrêté du 16 mai 2019 du Gouvernement wallon portant octroi à la Commune d’une subvention 

d’un montant de 1.000.000 € pour la valorisation touristique du vieux château de Walhain ; 

Vu le courrier du 11 juin 2019 du Commissariat général au Tourisme relatif aux modalités de liquida-

tion de cette subvention pour la valorisation touristique du château médiéval de Walhain ; 

Vu l’arrêté du 19 novembre 2020 du Gouvernement wallon portant octroi à la Commune d’une 

subvention d’un montant de 563.030,68 € pour la consolidation, la restauration et la préservation des 

vestiges du château médiéval de Walhain ; 

Vu le courrier du 11 décembre 2020 de l’Agence wallonne du Patrimoine relatif à la mise en œuvre du 

marché public de travaux relatif à la restauration des vestiges du château médiéval de Walhain ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 2 décembre 2019 portant attribution à la 

Société Galère du marché public de travaux relatif à la restauration des vestiges du château médiéval 

de Walhain ; 

Vu le rapport du 19 décembre 2020 du Bureau d’études Hike Up relatif à la co-construction d’une 

stratégie touristique pour le territoire de la commune de Walhain ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 19 avril 2021 sur base du dossier qui 

lui a été transmis le 9 avril 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que le château de Walhain est un ensemble de bâtiments datant du XIIIe au XVIe siècle et 

dont l’aspect général est à l’état de ruines ;  

Considérant que ces ruines, ainsi que la biodiversité de son environnement immédiat, doivent être 

préservées et valorisées ; 

Considérant qu’à cette fin, il convenait d’abord d’entreprendre des travaux de consolidation, de restau-

ration et de préservation des vestiges du château médiéval, afin d’assurer la pérennité des ruines et la 

sécurisation du site ; 

Considérant qu’il y aura ensuite lieu de réaliser une mise en valeur touristique de ce patrimoine remar-

quable et de la richesse écologique de ses abords en vue de leur ouverture au public ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de lancer un marché public de services relatif une mission d’auteur de 

projet pour la mise en valeur touristique et patrimoniale du site du Château médiéval de Walhain ; 

Considérant que le montant global de ce marché public est inférieur à 139.000 € htva et ne requiert 

donc pas que son mode de passation soit soumis à publicité ;  

Considérant que ce marché peut dès lors être passé par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le montant de ce marché public de services à passer en procédure négociée sans 

publication préalable est supérieur à 31.000 € htva et requiert donc que son attribution par le Collège 

communal soit soumise à la tutelle générale d’annulation de la Région wallonne ;  

Considérant que les crédits appropriés seront inscrits à l’article 773/72260 du service extraordinaire du 

budget communal pour l’exercice 2021 ; 

Considérant que, suivant l’arrêté du 16 mai 2019 susvisé, le projet de valorisation touristique du vieux 

château de Walhain est subsidié à 80 % par le Commissariat général au Tourisme ;  

Entendu les exposés de M. le Bourgmestre Xavier Dubois et de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, 

chargé du Tourisme ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
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Art. 1er - Il est passé un marché public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour la mise 

en valeur touristique et patrimoniale du site du Château médiéval de Walhain. 

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché est estimé à 124.000 € htva ou 150.040 € tvac. 

Art. 3 - Le marché visé à l’article 1er est passé par procédure négociée sans publication préalable. 

Art. 4 - Le cahier spécial des charges n° 2021-013 est applicable à ce marché. 

Art. 5 - Copie de la présente délibération sera transmise au pouvoir subsidiant dans les 15 jours de son 

adoption et à l’autorité de tutelle dans les 15 jours de l’attribution du marché par le Collège communal, 

accompagnée des pièces justificatives requises. 

Même séance (6ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Rapport annuel sur l’état d’avancement du Programme Communal  

du Développement Rural / Agenda 21 Local de la Commune de Walhain pour l’année 2020 – 

Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 31 mai 2007 relatif à la participation du public en matière d’environnement ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, dont ses articles 4 et suivants ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 

relatif au développement rural ; 

Vu le courrier ministériel du 14 avril 2008 relatif aux subsides octroyés aux pouvoirs locaux pour 

l’engagement ou le maintien d’un Conseiller en Environnement ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 30 mars 2009 portant approbation de 

l’engagement d’un(e) Conseiller(ère) en Environnement pour la réalisation des missions prévues par 

les réglementations susvisées, ainsi que pour la réalisation d’un Agenda 21 local ; 

Vu les délibérations du Collège communal en ses séances des 21 octobre et 16 décembre 2009 rela-

tives à l’engagement d’une Conseillère en Environnement à temps plein à partir du 1er janvier 2010 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 8 décembre 2010 relatif aux objectifs et à la 

méthodologie de réalisation de l’Agenda 21 Local ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 septembre 2013 portant approbation du 

Programme communal de Développement rural / Agenda 21 Local de la Commune de Walhain ; 

Vu les délibérations du Collège communal en ses séances des 24 janvier 2018 et 11 juin 2019 relatives 

à l’engagement d’une Conseillère en Environnement à temps plein à partir du 25 janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 25 novembre 2020 allouant une subvention à la Commune de Walhain pour 

le recours aux services d’un conseiller en environnement durant l’année 2020 ; 

Considérant la dynamique initiée depuis 2010 au sein de l’Administration communale dans le cadre de 

la réalisation de l’Agenda 21 Local ; 

Considérant que l’Agenda 21 Local est un processus qui vise à engager la Commune dans la voie  

du développement durable de son territoire en mettant en œuvre les trois notions essentielles de 

responsabilité écologique, de réalisme économique et de justice sociale ; 

Considérant que les objectifs et la méthodologie de réalisation de l’Agenda 21 Local sont très 

similaires à la dynamique du Développement rural initié à Walhain en février 2011 et que dès lors, les 

deux outils se complètent et se renforcent mutuellement ; 
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Considérant que l’établissement d’un rapport annuel d’activités portant sur l’état d’avancement de 

l’Agenda 21 Local est une condition du versement de la subvention octroyée par la Région wallonne 

pour l’engagement ou le maintien d’un Conseiller en Environnement ; 

Considérant que le PCDR/A21L de Walhain a été approuvé par le Conseil communal le 16 septembre 

2013 et qu’il a été transmis au titre d’Agenda 21 local de Walhain à l’autorité de tutelle ; 

Considérant que conformément aux décrets du 31 mai 2007 et du 11 avril 2014 susvisés, un rapport 

annuel d’activités sur l’état d’avancement du PCDR/Agenda 21 Local de la Commune de Walhain doit 

être établi et transmis à l’autorité subsidiante ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de l’Environnement ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver le rapport annuel d’activités sur l’état d’avancement du Programme communal de 

Développement rural / Agenda 21 Local pour l’année 2020. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux autorités subsidiantes de la Région wallonne, 

accompagnée dudit rapport d’activités et des autres pièces justificatives requises. 

Même séance (7ème objet) 

ANIMATION : Adhésion de la Commune de Walhain à la Charte « Un Service Citoyen pour 

tous » visant à permettre aux jeunes de s’engager en faveur de la collectivité – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le courriel du 29 mars 2021 de Mme Anaïs Debraeckelaer, pour le Service Citoyen, sollicitant 

l’adhésion de la Commune à leur Plateforme en fonction du degré d’engagement souhaité ; 

Considérant que le service citoyen est un dispositif générique qui propose aux jeunes âgés de18 à 25 

ans de s’engager durant 6 mois, à temps plein, dans des projets utiles à la collectivité, tout en bénéfi-

ciant de formations et d’une indemnité journalière ; 

Considérant que les jeunes prestent cette mission au sein d’un organisme d’accueil généralement actif 

dans l’un des domaines suivants : l’aide à la personne et la solidarité, l’accès à la culture et à l’éduca-

tion, l’environnement et le développement durable, ou l’épanouissement par le sport ; 

Considérant que le service citoyen permet aux jeunes d’acquérir des compétences essentielles à leur 

développement personnel, socioprofessionnel et civique, tout en réalisant un brassage social et culturel 

qui vise un mieux-être global dans la société ; 

Considérant que la Plateforme pour le Service Citoyen a pour objet d’assurer la coordination générale 

et le suivi des jeunes en service, de soutenir les organismes d’accueil, d’organiser des programmes de 

formations pour les jeunes, ainsi que de prendre en charge leur indemnisation journalière, le défraie-

ment de leurs déplacements et leur couverture d’assurance ;  

Considérant que cette Plateforme propose aux organismes adhérents différents niveaux d’engagement 

en fonction du degré de collaboration souhaité : 

➢ Niveau 1 : Signer la Charte « Un Service Citoyen pour tous » ; 

➢ Niveau 2 : Faire connaître le Service Citoyen auprès des jeunes ; 

➢ Niveau 3 : Développer le réseau des organismes d’accueil ; 
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➢ Niveau 4 : Accueillir un jeune en Service Citoyen ; 

➢ Niveau 5 : Financer un jeune en Service Citoyen ; 

Considérant que le 1er niveau d’adhésion à la Plateforme requiert donc la signature de sa Charte « Un 

Service Citoyen pour tous » définissant les principes fondamentaux du service citoyen et engageant la 

Commune à solliciter la reconnaissance officielle du Service Citoyen par la définition d’un cadre légal 

visant à donner un statut aux jeunes en service citoyen ; 

Considérant qu’au-delà de la signature de cette charte, il y a lieu de souscrire également aux 2ème et 

3ème niveaux d’adhésion afin d’informer la population walhinoise de l’existence du Service Citoyen, en 

particulier auprès des jeunes, et de promouvoir la participation de structures para-communales ou acti-

ves sur le territoire communal au réseau des organismes d’accueil pour les jeunes en service citoyen ; 

Entendu l’exposé de Mme l’Echevine Isabelle Van Bavel-De Cocq, chargée de la Jeunesse ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’engager la Commune au niveau 1 d’association avec la Plateforme pour le Service Citoyen  

par l’adhésion à la Charte « Un Service Citoyen pour tous » susvisée, ayant pour objectif de se 

mobiliser en faveur de la mise en place progressive d’un Service Citoyen institutionnalisé sur 

l’ensemble du territoire belge. 

2° D’engager la Commune au niveau 2 d’association avec la Plateforme pour le Service Citoyen, 

consistant à mettre en place des actions d’information afin de promouvoir le Service Citoyen au 

sein de la population walhinoise et, plus particulièrement, auprès des jeunes âgés de 18 à 25 ans. 

3° D’engager la Commune au niveau 3 d’association avec la Plateforme pour le Service Citoyen, 

visant à encourager l’ouverture de nouveaux partenariats avec des organismes d’accueil potentiels 

en diffusant et en informant les structures para-communales ou actives sur le territoire communal 

de l’existence et de la possibilité de partenariat avec la Plateforme pour le Service Citoyen. 

4° De transmettre copie de la présente délibération à l’Asbl précitée, ainsi que la Charte « Un Ser-

vice Citoyen pour tous » ci-annexée dûment signée. 

* * * 

Charte « Un service citoyen pour tous les jeunes » :  

Engagement de la Commune de Walhain 

Notre Commune soutient la création d’un Service Citoyen accessible à tous les jeunes de Belgique. Le 

Service Citoyen transmet aux jeunes l’envie de vivre en société et de participer à sa construction, 

notamment au niveau de la vie locale et des communes. 

Nous nous accordons et soutenons ensemble les Principes fondamentaux suivants : 

➢ Une vraie étape de vie : Le Service Citoyen constitue un engagement à plein temps d’une durée 

continue de minimum six mois. Il renforce le développement personnel et l’implication des 

jeunes dans la société. 

➢ Un Service Citoyen accessible à tous les jeunes : Affichant une vocation universelle, le Service 

Citoyen doit être accessible à tous les jeunes de 18 à 25 ans et leur assurer les moyens de subvenir 

à leurs besoins pendant cette période. 

➢ Au service de missions d’intérêt général : Le Service Citoyen est centré sur des missions répon-

dant à de réels enjeux de société (sociaux, environnementaux, culturels, etc.) et constitue une 

contribution utile pour les organismes d’accueil et leurs bénéficiaires. 
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➢ Un temps d’apprentissage, de formation, d’orientation et d’ouverture : Le Service Citoyen 

mobilise les jeunes qui acquièrent des compétences multiples (sociales, manuelles, relationnelles, 

intellectuelles, …). Tout en restant un temps consacré à servir l’intérêt général et la citoyenneté, il 

encourage les jeunes à avancer dans leur projet personnel. 

➢ Une expérience collective et un temps de brassage social et culturel : Le Service Citoyen doit 

impérativement favoriser le brassage social et culturel. Afin d’encourager l’entraide, la complé-

mentarité, la solidarité, la responsabilité, le Service Citoyen inclut des temps de rencontres, 

d’échanges entre jeunes de tous horizons, entre générations et des expériences collectives. Il cons-

titue une double opportunité : construire et se construire. 

➢ Un temps reconnu et valorisé : Ce temps donné à la collectivité doit être reconnu par un véritable 

statut ainsi que par l’ouverture de droits et avantages (dispense de recherche d’emploi, indemni-

tés, sécurité sociale, assurances, …). 

➢ Un dispositif fédérateur : Soutenu et mis en œuvre par les autorités publiques, le Service Citoyen 

constitue un projet fédérateur qui doit associer dans sa mise en œuvre l’ensemble des parties 

prenantes : Institutions publiques mais aussi collectivités locales, associations, représentants des 

jeunes, partenaires sociaux, entreprises… 

Sur base de ces Principes fondamentaux, nous nous mobilisons pour la mise en place progressive d’un 

Service Citoyen institutionnalisé à grande échelle en Belgique. 

Pour le Conseil communal de Walhain : 

Le Bourgmestre,  Le Directeur général, 

Xavier DUBOIS   Christophe LEGAST 

Même séance (8ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Convention entre la Commune de Walhain et les parents d’une élève à 

mobilité réduite de l’école de Tourinnes relative à la prise en charge de ses frais de nursing au 

sein de l’établissement scolaire – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et 

de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, dont l’article 6°, 

Vu l’arrêté du 26 octobre 2017 du Collège provincial du Brabant wallon portant octroi à la Commune 

d’une subvention d’un montant de 3.766 € pour l’acquisition et le placement d’un soulève-personnes 

dans les toilettes de l’école de Tourinnes ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 novembre 2020 portant approbation du 

nouveau projet d’établissement des écoles communales de Walhain ; 

Vu le courriel du 13 décembre 2020 de M. Arnaud Meunier, parent d’élèves, relatif à l’intégration de 

sa fille Lucie à l’école de Tourinnes-Saint-Lambert ; 

Vu le courriel du 7 janvier 2021 de Mme Emilie Hansenne, pour le Syndicat CSC-Enseignement, 

relatif à la prise en charge de la mise aux toilettes d’une élève à mobilité réduite au sein de l’école de 

Tourinnes ; 

Considérant que l’enseignement fondamental a notamment pour missions de promouvoir la confiance 

en soi et le développement de la personne de chacun des élèves, ainsi que d’assurer à tous les élèves 

des chances égales d’émancipation sociale ; 
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Considérant que le projet d’établissement des écoles communales de Walhain entend plus spécifique-

ment accueillir les enfants en tant que personne unique dans le respect de leurs différences ; 

Considérant que ces missions de l’enseignement fondamental et cet objectif spécifique du projet d’éta-

blissement des écoles communales de Walhain requièrent que soient mises en œuvre des solutions 

concrètes pour répondre aux besoins particuliers des élèves à mobilité réduite au sein de ses implanta-

tions scolaires ; 

Considérant que, dans cet esprit, les toilettes de l’école de Tourinnes ont été équipées d’un soulève-

personnes subsidié par la Province du Brabant wallon, suivant l’arrêté du 26 octobre 2017 susvisé ; 

Considérant que le soutien apporté à l’une de ses élèves au sein de cette implantation scolaire doit 

maintenant être complété par une prise en charge des frais de nursing exposés par ses parents dans 

l’enceinte de l’établissement ou dans le cadre des activités scolaires obligatoires ; 

Considérant qu’à cette fin, il convient de conclure une convention avec les parents concernés de 

manière à déterminer les frais de nursing visés, l’étendue de leur prise en charge par la Commune et 

les modalités de leurs remboursements ; 

Entendu l’exposé de Mme l’Echevine Isabelle Van Bavel-De Cocq, chargée de l’Enseignement ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et les parents d’une élève à 

mobilité réduite de l’école de Tourinnes relative à la prise en charge de ses frais de nursing au 

sein de l’établissement scolaire. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux parents concernés, ainsi que ladite conven-

tion dûment signée en double exemplaires. 

* * * 

Convention relative à la prise en charge des frais de nursing exposés dans l’enceinte de 

l’établissement scolaire ou dans le cadre d’une activité scolaire obligatoire 

Entre d’une part : la Commune de WALHAIN, Pouvoir organisateur de l’enseignement, ayant son 

siège Place Communale 1 à 1457 Walhain, enregistrée sous le numéro d’entreprise 0216.690.575, ici 

représentée par M. le Bourgmestre Xavier DUBOIS et M. Christophe LEGAST, Directeur général, 

agissant tous deux au nom du Collège communal conformément à l’article L1132-3 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, 

Ci-après dénommée « le Pouvoir organisateur » ; 

Et d’autre part, M. Armand MEUNIER, domicilié rue des Verts Pacages 19 à 1457 Walhain, et Mme 

Mélanie ELOY, domiciliée rue du Tiège 1 à 1367 Ramillies, en leurs qualités respectives de père et 

mère de Mlle Lucie MEUNIER, élève à l’école fondamentale communale de Walhain, 

Ci-après dénommés respectivement « les Parents » et « l’Élève » ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1er - Afin de permettre à l’Élève de poursuivre sa scolarité de manière sereine au sein de 

l’établissement scolaire communal sis Rue d’Enfer 5 à 1457 Tourinnes-Saint-Lambert, le Pouvoir 

organisateur s’engage à prendre en charge les frais de nursing, tels que précisés à l’article 2 de la 

présente convention, exposés par les Parents dans l’enceinte de l’établissement scolaire ou dans le 

cadre d’une activité scolaire obligatoire. 

Article 2 - Les frais de nursing visés à l’article 1er sont les suivants : 
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1) les prestations d’une infirmière dans l’enceinte de l’établissement scolaire, à raison d’un 

maximum de 8 prestations par semaine au prix de 6 € par prestation ; 

2) les prestations du service Répit – La Parent’Aise dans l’enceinte de l’établissement scolaire, 

ainsi que le transport et l’accompagnement par ce service pour les cours de gymnastique et de 

natation, à raison d’un montant maximum de 25 € par semaine ; 

3) les prestations d’une aide familiale du CPAS de Walhain dans l’enceinte de l’établissement 

scolaire, à raison d’un maximum de 2 prestations par semaine au tarif légal applicable. 

Toute autre prestation que celles visées à l’alinéa précédent demeure à charge des Parents ou du 

responsable légal de l’Élève concernée. 

Article 3 - Afin de pouvoir bénéficier de la prise en charge communale des frais de nursing visés à 

l’article 2, une déclaration de créance accompagnée des factures y afférente doit être introduite auprès 

du Service des Finances de l’Administration communale de Walhain. 

Article 4 - Le remboursement des frais de nursing interviendra au plus tard un mois après la réception 

de la déclaration de créance visée à l’article 3 de la présente convention.  

Article 5 - La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2021 et prend fin au terme de la 

scolarité de l’Élève dans les établissements du Pouvoir organisateur de Walhain. 

Article 6 - En cas de difficultés liées à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les 

parties chercheront à trouver une solution de commun accord préalablement à toute autre intervention. 

A défaut d’une telle solution, les litiges résultant de la présente convention sont de la compétence 

exclusive des tribunaux de l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon. 

Fait à Walhain, le 12 avril 2021, en triple exemplaires, chacune des parties recevant le sien. 

Pour les Parents de l’Élève concernée : Pour la Commune de Walhain : 

Le père : La mère : Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

Armand MEUNIER Mélanie ELOY Christophe LEGAST Xavier DUBOIS 

Même séance (9ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Notre-Dame – Compte de l’exercice 2020 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 décembre 2019 portant approbation du 

budget de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame en sa séance du 3 février 2021 

arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2020 ; 

Vu le courrier du 8 avril 2021 de l’organe représentatif du culte relatif au compte de l’exercice 2020 

de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame ; 
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Vu l’avis facultatif de la Directrice financière faisant fonction Laurence Wittamer daté du 8 avril 2021 

sur base du dossier qui lui a été transmis le 30 mars 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 

4°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-

munale le 30 mars 2021, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 

susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que le courrier du 8 avril 2021 susvisé de l’organe représentatif du culte approuve sans 

réserve le compte de la Fabrique précitée pour l’exercice 2020 ; 

Considérant qu’à compter de la réception du courrier susvisé de l’organe représentatif du culte, le délai 

de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 18 mai 2021 ; 

Considérant que le compte de l’exercice 2020 de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais présente un 

résultat en boni de 4.879,82 € moyennant une intervention communale de 14.094,62 € au service ordi-

naire, telle que prévue dans le budget approuvé par la délibération du 23 décembre 2019 susvisée ; 

Considérant que l’avis susvisé de la Directrice financière sollicite qu’une diminution de la dotation 

communale prévue pour l’exercice 2021 soit inscrite dans une prochaine modification budgétaire à 

due concurrence de ce boni ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 

montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2020 ; 

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Notre Dame pour l’exercice 2020, tel qu’arrêté par le 

Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 3 février 2021, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 17.933,07 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 14.094,64 € 

Recettes extraordinaires totales 72.223,37 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 

- dont un excédent comptable de l’exercice précédent de : 3.829,55 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.955,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 15.087,80 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 68.193,82 € 

- dont un déficit comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 90.156,44 € 

Dépenses totales 85.276,62 € 

Résultat comptable 4.879,82 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 

précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 
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Même séance (10ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Servais – Compte de l’exercice 2020 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

budget de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais en sa séance du 19 mars 2021 

arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2020 ; 

Vu le courrier du 25 mars 2021 de l’organe représentatif du culte relatif au compte de l’exercice 2020 

de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis daté du 2 avril 2021 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le 26 mars 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-

munale le 23 mars 2021, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 

susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que le courrier du 25 mars 2021 susvisé de l’organe représentatif du culte approuve sans 

réserve le compte de la Fabrique précitée pour l’exercice 2020 ; 

Considérant qu’à compter de la réception du courrier susvisé de l’organe représentatif du culte, le délai 

de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 4 mai 2021 ; 

Considérant que le compte de l’exercice 2020 de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais présente un 

résultat en boni de 4.306,90 € moyennant une intervention communale de 6.872 € au service ordinaire, 

telle que prévue dans le budget approuvé par la délibération du 2 septembre 2019 susvisée ; 

Considérant que l’avis susvisé de la Directrice financière sollicite qu’une diminution de la dotation 

communale prévue pour l’exercice 2021 soit inscrite dans une prochaine modification budgétaire à 

due concurrence de ce boni ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 

montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2020 ; 

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais pour l’exercice 2020, tel qu’arrêté par le 

Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 19 mars 2021, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 
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Recettes ordinaires totales 12.982,72 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.872,00 € 

Recettes extraordinaires totales 142,02 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 

- dont un excédent comptable de l’exercice précédent de : 142,02 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.893,86 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.923,98 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un déficit comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 13.124,74 € 

Dépenses totales 8.817,84 € 

Résultat comptable 4.306,90 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 

précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

Même séance (11ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Servais – Elections fabriciennes de mars 2021 – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 

Vu l’arrêté royal du 12 mars 1849 sur le renouvellement partiel des fabriques d’église ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique Saint-Servais en sa séance du 19 mars 2020 relative aux 

élections fabriciennes ; 

Vu le procès-verbal du Bureau des Marguillers de la Paroisse Saint-Servais en sa séance du 19 mars 

2021 relatif aux élections fabriciennes ; 

Vu le tableau de la composition du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguillers de la Paroisse 

Saint-Servais daté du 19 mars 2021 ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre acte des résultats des élections fabriciennes de la Fabrique Saint-Servais en date  

du 19 mars 2021 :  

- Présidente : Mme Martine GILSON ; 

- Secrétaire : Mme Cécile MERCIER ; 

- Trésorier : M. Hugues LEBRUN. 

2° De transmettre copie de la présente délibération au Secrétaire de ladite Fabrique d’Eglise. 
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Même séance (12ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la Commission communale de l’Accueil – Remplacement 

d’un membre effectif issu du Conseil communal – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre 

et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003 fixant les modalités 

d’application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur 

temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 19 décembre 2011 portant approbation de la 

Convention entre la Commune de Walhain et l’Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE) relative à 

la mise en œuvre de la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la circulaire du 11 décembre 2018 de l’Office de la Naissance et de l’Enfance relative au renou-

vellement de la composition de la Commission communale de l’Accueil ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement de 

la Commission communale de l’Accueil par la désignation de 3 membres effectifs et de 3 membres 

suppléants issus du Conseil communal, ainsi que le lancement d’un appel à candidatures pour les 

autres membres ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 26 avril 2021 prenant acte de la démission 

de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe Wal1 et déclarant vacants tous les mandats 

dérivés de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant que, suivant l’article L1123-1, § 1er, alinéa 2, du Code susvisé, le conseiller qui, en cours 

de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les man-

dats dérivés qui lui avaient été conférés en raison de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant qu’en vertu de la délibération du 7 janvier 2019 susvisée, M. le Conseiller Philippe 

Martin avait été désigné comme membre effectif de la Commission communale de l’Accueil ; 

Considérant que, compte tenu de la démission de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe 

Wal1, il convient de pourvoir à la vacance du mandat dérivé qui lui avait été conféré au sein de la 

Commission communale de l’Accueil ; 

Considérant que l’article 6, § 1er, du décret susvisé prévoit que la Commission communale de 

l’Accueil est composée de minimum quinze membres répartis à part égale entre cinq composantes, 

dont une représentation du Conseil communal ;  

Considérant qu’en l’occurrence, les représentants du Conseil communal désignés dans cette compo-

sante sont au nombre de trois, dont le membre du Collège communal chargé d’assurer la coordination 

de l’accueil des enfants durant leur temps libre et le soutien à l’accueil extrascolaire ; 

Considérant que le § 2 du même article 6 prévoit que, pour chaque membre effectif, il est désigné un 

suppléant qui siège lorsque le membre effectif qu’il supplée est empêché ; 

Considérant que les représentants du Conseil communal au sein de la Commission communale de 

l’Accueil sont désignés proportionnellement au nombre de membres de chacun des groupes politiques 

dudit Conseil ;  

Considérant que les représentants du Collège communal et les représentants des groupes politiques du 

Conseil communal ne sont pas tenus de déposer leurs candidatures ; 
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Considérant que le groupe politique dont était membre le Conseiller démissionnaire présente son 

membre suppléant au sein de la Commission communale de l’Accueil pour l’y remplacer, ainsi qu’une 

candidate issue du Conseil communal pour remplacer ce membre suppléant ; 

Considérant que le nombre de candidats présentés est égal au nombre de mandats à pourvoir ;  

Considérant que les candidates présentées sont dès lors élues sans scrutin en qualité respectivement de 

membre effectif et de membre suppléant de la Commission communale de l’Accueil ; 

Considérant que ces nouveaux membres effectif et suppléant de ladite Commission communale y 

achèveront le mandat de leurs prédécesseurs ; 

Sur proposition du groupe politique concerné ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de Membre effectif de la Commission communale de l’Accueil :  

Mme Francine KEKENBOSCH, Membre du Conseil communal. 

2° De désigner en qualité de Membre suppléant de la Commission communale de l’Accueil :  

Mme Isabelle DENEF-GOMAND, Membre du Conseil communal. 

3° De valider en conséquence la nouvelle composition de la représentation du Conseil communal au 

sein de ladite Commission comme suit : 

 Membres effectifs Membres suppléants 

1 Mme KEKENBOSCH Francine Mme DENEF-GOMAND Isabelle 

2 Mme VAN BAVEL-DE COCQ Isabelle Mme HAUBRUGE Mélanie 

3 Mme LEMAIRE Nadia Mme NAMUROIS Agnès 

4° De transmettre copie de la présente délibération à la Commission d’agrément visée à l’article 21 

du décret susvisé, ainsi qu’aux intéressées pour leur servir de titre. 

Même séance (13ème objet) 

SECRETARIAT : Composition du Conseil de Participation – Remplacement d’un membre 

effectif représentant le Pouvoir organisateur – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et 

de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à l’atteindre, dont l’article 69 tel que 

modifié par le décret du 13 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté du 3 novembre 1997 du Gouvernement de la Communauté française relatif au Conseil de 

Participation et au projet d’établissement dans l’enseignement fondamental ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement du 

Conseil de Participation par la désignation de 6 membres effectifs, de 6 membres suppléants et d’un 

président représentant le Pouvoir organisateur ; 
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Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 mai 2019 relative au remplacement d’un 

membre effectif représentant le Pouvoir organisateur au sein du Conseil de Participation ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 26 avril 2021 prenant acte de la démission 

de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe Wal1 et déclarant vacants tous les mandats 

dérivés de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant que, suivant l’article L1123-1, § 1er, alinéa 2, du Code susvisé, le conseiller qui, en cours 

de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les man-

dats dérivés qui lui avaient été conférés en raison de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant qu’en vertu de la délibération du 7 janvier 2019 susvisée, M. le Conseiller Philippe 

Martin avait été désigné comme membre effectif du Conseil de Participation ; 

Considérant que, compte tenu de la démission de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe 

Wal1, il convient de pourvoir à la vacance du mandat dérivé qui lui avait été conféré au sein du 

Conseil de Participation ; 

Considérant que l’article 69, § 2, alinéas 1er et 6, du décret susvisé prévoit que le Conseil de Partici-

pation est composé de maximum 18 membres répartis à part égale entre trois composantes, dont une 

représentation du Pouvoir organisateur ;  

Considérant qu’en vertu l’alinéa 5 du même § 2, chaque membre du Conseil de Participation peut se 

faire remplacer par un suppléant désigné selon les mêmes modalités que le membre effectif ; 

Considérant que les représentants du Pouvoir organisateur au sein du Conseil de Participation sont 

désignés proportionnellement au nombre de membres de chacun des groupes politiques du Conseil 

communal ;  

Considérant que le groupe politique dont était membre le Conseiller démissionnaire présente la sup-

pléante d’un autre membre effectif du Conseil de Participation pour y remplacer ce Conseiller, ainsi 

qu’une candidate issue du Conseil communal pour remplacer ce membre suppléant ; 

Considérant que le nombre de candidats présentés est égal au nombre de mandats à pourvoir ; 

Considérant que les candidates présentées sont dès lors élues sans scrutin en qualité respectivement de 

membre effectif et de membre suppléant du Conseil de Participation ; 

Considérant que ces nouveaux membres effectif et suppléant dudit Conseil de Participation y achève-

ront le mandat de leurs prédécesseurs ; 

Sur proposition du groupe politique concerné ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de Membre effectif du Conseil de Participation :  

Mme Francine KEKENBOSCH, Membre du Conseil communal. 

2° De désigner en qualité de Membre suppléant du Conseil de Participation :  

Mme Isabelle DENEF-GOMAND, Membre du Conseil communal. 

3° De valider en conséquence la nouvelle composition de la représentation du Pouvoir organisateur 

au sein du Conseil de Participation comme suit : 

 Membres effectifs Membres suppléants 

1 M. LENGELE André Mme VANDENBOSCH Bernadette 

2 Mme NAMUROIS Agnès Mme LEMAIRE Nadia 

3 Mme KEKENBOSCH Francine Mme SMETS Laurence 
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 Membres effectifs Membres suppléants 

4 Mme VAN BAVEL-DE COCQ Isabelle Mme HAUBRUGE Mélanie 

5 M. Didier HAYET Mme DENEF-GOMAND Isabelle 

6 Mme Delphine BRICART Mme Valérie LIROUX 

4° De transmettre copie de la présente délibération à la Présidente dudit Conseil de Participation, 

ainsi qu’aux intéressées pour leur servir de titre. 

Même séance (14ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la délégation communale à l’Assemblée générale de l’Agence 

Locale pour l’Emploi (ALE) – Remplacement d’un membre effectif choisi par le Conseil com-

munal – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 8 de l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, tel 

que modifié notamment par l’article 73 de la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement 

partiel de l’Assemblée générale de l’Agence Locale pour l’Emploi (ALE) par la désignation de 6 

membres effectifs choisis par le Conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 26 avril 2021 prenant acte de la démission 

de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe Wal1 et déclarant vacants tous les mandats 

dérivés de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant que, suivant l’article L1123-1, § 1er, alinéa 2, du Code susvisé, le conseiller qui, en cours 

de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les man-

dats dérivés qui lui avaient été conférés en raison de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant qu’en vertu de la délibération du 7 janvier 2019 susvisée, M. le Conseiller Philippe 

Martin avait été désigné comme membre effectif de la délégation communale au sein de l’Assemblée 

générale de l’Agence Locale pour l’Emploi ; 

Considérant que, compte tenu de la démission de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe 

Wal1, il convient de pourvoir à la vacance du mandat dérivé qui lui avait été conféré au sein de la 

délégation communale à l’Assemblée générale de l’Agence Locale pour l’Emploi ; 

Considérant que cette délégation communale est composée 6 membres effectifs désignés proportion-

nellement à la majorité et à la minorité du Conseil communal ; 

Considérant que les membres de la délégation communale auprès de l’ALE ne doivent pas nécessai-

rement faire partie dudit Conseil communal ; 

Considérant que le groupe politique dont était membre le Conseiller démissionnaire présente un can-

didat issu du Conseil communal pour le remplacer au sein de la délégation communale à l’Assemblée 

générale de l’Agence Locale pour l’Emploi ; 

Considérant que le nombre de candidats présentés est égal au nombre de mandats à pourvoir ;  

Considérant que le candidat présenté est dès lors élu sans scrutin en qualité de membre effectif de la 

délégation communale à l’Assemblée générale de l’Agence Locale pour l’Emploi ; 
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Considérant que ce nouveau membre effectif de ladite Assemblée générale y achèvera le mandat de 

son prédécesseur ; 

Sur proposition des groupes politiques ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de Membre effectif de la délégation communale à l’Assemblée générale de 

l’Agence Locale pour l’Emploi de Walhain : 

M. Didier HAYET, Membre du Conseil communal. 

2° De valider en conséquence la nouvelle composition de la délégation communale à l’Assemblée 

générale de l’Agence précitée comme suit :  

- MM. Raymond FLAHAUT ; Geoffroy CASSART ; Vinciane GILARD, présentés par les 

groupes politiques formant la majorité au sein du Conseil communal ;  

- MM. Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH ; Alain WAFFLARD, présentés par le 

groupe politique formant la minorité au sein du Conseil communal. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à ladite Agence Locale pour l’Emploi, ainsi qu’à 

l’intéressé pour lui servir de titre. 

Même séance (15ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la délégation communale à l’Assemblée générale de l’Inter-

communale de mutualisation informatique et organisationnelle (IMIO) – Remplacement d’un 

membre effectif issu du Conseil communal – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-11 ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale de mutualisation informatique et orga-

nisationnelle (IMIO) ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement de 

l’Assemblée générale de l’Intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle (IMIO) 

par la désignation de 5 membres effectifs issus du Conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 26 avril 2021 prenant acte de la démission 

de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe Wal1 et déclarant vacants tous les mandats 

dérivés de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant que, suivant l’article L1123-1, § 1er, alinéa 2, du Code susvisé, le conseiller qui, en cours 

de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les man-

dats dérivés qui lui avaient été conférés en raison de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant qu’en vertu de la délibération du 7 janvier 2019 susvisée, M. le Conseiller Philippe 

Martin avait été désigné comme membre effectif de la délégation communale à l’Assemblée générale 

de l’Intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que, compte tenu de la démission de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe 

Wal1, il convient de pourvoir à la vacance du mandat dérivé qui lui avait été conféré au sein de de 

cette intercommunale ; 
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Considérant que l’article L1523-11 du Code susvisé prévoit que les délégués des communes à 

l’Assemblée générale d’une intercommunale sont désignés par le Conseil communal de chaque 

commune associée parmi les membres des Conseil et Collège communaux, proportionnellement à la 

composition dudit Conseil ;  

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq membres effectifs, parmi 

lesquels trois au moins représentent la majorité au sein du Conseil communal ; 

Considérant que le groupe politique dont était membre le Conseiller démissionnaire présente une can-

didate issue du Conseil communal pour le remplacer au sein de l’Assemblée générale de l’Intercom-

munale de mutualisation informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que le nombre de candidats présentés est égal au nombre de mandats à pourvoir ; 

Considérant que la candidate présentée est dès lors élue sans scrutin en qualité de membre effectif de 

la délégation communale à l’Assemblée générale de l’Intercommunale IMIO ; 

Considérant que ce nouveau membre effectif de ladite Assemblée générale y achèvera le mandat de 

son prédécesseur ; 

Sur proposition du groupe politique concerné ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de délégué de la Commune de Walhain à l’Assemblée générale de l’Inter-

communale de mutualisation informatique et organisationnelle (IMIO) : 

Mme Laurence SMETS, Membre du Conseil communal. 

2° De valider en conséquence la nouvelle composition de la délégation communale à l’Assemblée 

générale de ladite Intercommunale comme suit : 

MM. Laurence SMETS ; Jean-Marie GILLET ; Olivier PETRONIN ; Didier HAYET ;  

Xavier DUBOIS, Membres du Conseil communal. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale précitée, ainsi qu’à l’inté-

ressée pour lui servir de titre. 

Même séance (16ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la délégation communale à l’Assemblée générale de l’Inter-

communale opérateur de réseau d’énergies (ORES Assets) – Remplacement d’un membre effec-

tif issu du Conseil communal – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-11 ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale opérateur de réseau d’énergies (ORES 

Assets) ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 relative au renouvellement de 

l’Assemblée générale de l’Intercommunale opérateur de réseau d’énergies (ORES Assets) par la dési-

gnation de 5 membres effectifs issus du Conseil communal ; 
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Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 26 avril 2021 prenant acte de la démission 

de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe Wal1 et déclarant vacants tous les mandats 

dérivés de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant que, suivant l’article L1123-1, § 1er, alinéa 2, du Code susvisé, le conseiller qui, en cours 

de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les man-

dats dérivés qui lui avaient été conférés en raison de sa qualité de Membre du Conseil communal ; 

Considérant qu’en vertu de la délibération du 7 janvier 2019 susvisée, M. le Conseiller Philippe 

Martin avait été désigné comme membre effectif de la délégation communale à l’Assemblée générale 

de l’Intercommunale opérateur de réseau d’énergies (ORES Assets) ; 

Considérant que, compte tenu de la démission de M. le Conseiller Philippe Martin à l’égard du groupe 

Wal1, il convient de pourvoir à la vacance du mandat dérivé qui lui avait été conféré au sein de de 

cette intercommunale ; 

Considérant que l’article L1523-11 du Code susvisé prévoit que les délégués des communes à 

l’Assemblée générale d’une intercommunale sont désignés par le Conseil communal de chaque 

commune associée parmi les membres des Conseil et Collège communaux, proportionnellement à la 

composition dudit Conseil ;  

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq membres effectifs, parmi 

lesquels trois au moins représentent la majorité au sein du Conseil communal ; 

Considérant que le groupe politique dont était membre le Conseiller démissionnaire présente un candi-

dat issu du Conseil communal pour le remplacer au sein de l’Assemblée générale de l’Intercommunale 

opérateur de réseau d’énergies (ORES Assets) ; 

Considérant que le nombre de candidats présentés est égal au nombre de mandats à pourvoir ; 

Considérant que le candidat présenté est dès lors élu sans scrutin en qualité de membre effectif de la 

délégation communale à l’Assemblée générale de l’Intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que ce nouveau membre effectif de ladite Assemblée générale y achèvera le mandat de 

son prédécesseur ; 

Sur proposition du groupe politique concerné ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de délégué de la Commune de Walhain à l’Assemblée générale de l’Inter-

communale opérateur de réseau d’énergies (ORES Assets) : 

M. Jean-Paul DELFORGE, Membre du Conseil communal. 

2° De valider en conséquence la nouvelle composition de la délégation communale à l’Assemblée 

générale de ladite Intercommunale comme suit : 

MM. Didier HAYET ; Vincent EYLENBOSCH ; Serge-Francis SPRIMONT ; Mélanie 

HAUBRUGE ; Jean-Paul DELFORGE, Membres du Conseil communal. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale précitée, ainsi qu’à l’inté-

ressé pour lui servir de titre. 
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COMITE SECRET 

Même séance (17ème objet) 

PERSONNEL : Octroi à la Directrice financière statutaire d’une autorisation d’exercer une 

activité d’expert à titre complémentaire pour des formations organisées par l’Union des Villes et 

Communes de Wallonie – Approbation  

Même séance (18ème objet) 

PERSONNEL : Mise en disponibilité pour maladie d’un ouvrier qualifié statutaire à partir du 

16 avril 2021 – Prise d’acte  

Même séance (19ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi d’un congé à une institutrice maternelle définitive pour prestations 

réduites en mi-temps médical du 1er mars au 30 juin 2021 à des fins thérapeutiques – Appro-

bation 

Même séance (20ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi d’un congé à une institutrice maternelle définitive pour prestations 

réduites en mi-temps médical du 1er mars au 30 juin 2021 à des fins thérapeutiques – Appro-

bation  

Même séance (21ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 12 avril 2021 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 1er mars au 30 juin 2021 à raison de 13 

périodes par semaine en remplacement d’une titulaire en congé médical à mi-temps pour presta-

tions réduites à des fins thérapeutiques – Ratification  

Même séance (22ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 12 avril 2021 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 1er mars au 30 juin 2021 à raison de 13 

périodes par semaine en remplacement d’une titulaire en congé médical à mi-temps pour presta-

tions réduites à des fins thérapeutiques – Ratification  

La séance est levée à 20h34. 

PAR LE CONSEIL, 

Le Secrétaire, Le Bourgmestre, 
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Chr. LEGAST Xavier DUBOIS 

 


